
Le Soir d’Algérie : Vous venez de
remettre le rapport annuel de la
CNCPPDH au président de la
République. Quelle en est l’idée force
sachant la situation des droits de
l’Homme régulièrement dénoncée par
les autres organisations ?

Mustapha-Farouk Ksentini : L’idée
force  du rapport qui nous a été demandé
par le Premier ministre, dont  une copie a
été transmise par politesse au président de
la République, c’est que les jeunes du Sud
ne sont pas embauchés par les entreprises
pétrolières et les sociétés multinationales
qui se trouvent sur place. Ces jeunes souf-
frent terriblement d’un chômage endémique
alors qu’il y a des opportunités d’emploi.

Les pouvoirs publics auraient dû anti-
ciper ces révoltes sociales contre la
malvie, pour les droits fondamentaux.
C’est toujours en pompiers qu’ils
réagissent mais le bâton à la main
dans ce cas. Incompétence ou mécon-
naissance d’une réalité qui leur
échappe ?
Ils auraient pu éviter que cela ne dégénè-

re depuis longtemps. Je n’ai pas de com-
mentaire à faire sur ça, je fais un constat,
c’est tout. Mais je dois dire qu’il y a un
manque d’anticipation sachant que chaque
année un grand nombre de jeunes arrivent
sur le marché du travail. 

Il s’avère que les entreprises dans ces
régions font volontairement ou pas de la dis-
crimination en favorisant les gens du Nord.
Ceci dit je ne suis pas là pour faire leur pro-
cès. Les officines chargées de l’emploi pour
ces entreprises jouent aussi un rôle totale-
ment négatif.

L’on vous accuse de relativiser votre
constat sur des questions sensibles
et de faire ainsi le jeu du pouvoir.
Mais pourquoi voulez-vous que je drama-

tise une situation qui l’est déjà ! C’est quand
même terrible. Il faut faire le diagnostic du
problème et y apporter les solutions qui
s’imposent. Mon rôle n’est pas d’envenimer
davantage une situation mais de contribuer
à son règlement

Les Algériens ne comprennent pas
l’impunité dont jouissent certaines
personnalités impliquées dans des
scandales de corruption et d’autres
malversations comme c’est le cas de
l’ancien ministre de l’Energie, Chakib
Khelil. L’on dit que le pouvoir les pro-
tège.
Honnêtement, je ne crois  pas que  le

pouvoir aille s’aventurer à protéger des gens
qui ont commis des malversations. C’est
inconcevable.

C’est dans les prérogatives de la justi-
ce de s’auto-saisir dans ce type d’af-
faires qui portent préjudice aux inté-
rêts de la communauté. Pourquoi ne le
fait-elle pas ? 
Je ne sais pas si elle l’a fait ou pas. Il se

peut aussi très bien qu’elle l’ait fait mais pas
publiquement, que des instructions aient
été données et ne sont pas portées à notre
connaissance. Quant à Chakib Khelil, ce
monsieur doit avoir suffisamment de respect
pour lui-même pour ne pas s’enfuir comme
un malfaiteur. De toute façon, l’avenir nous
le dira. Mon avis est que si on l’a laissé par-
tir à l’étranger et  qu’il ne revient pas ce ne
serait pas compréhensible.

Pour l’opinion publique, il y a un lien
de causalité entre ces affaires et les
incendies qui ont touché certaines
institutions judiciaires dont la cour
d’Alger. A votre avis ?
Les citoyens ont le droit de penser ce

qu’ils veulent. Je n’appuie pas la thèse de
l’accident mais je ne l’infirme pas non plus
car je n’ai pas les moyens et les données
pour le savoir. Mais c’est à juste titre que
l’opinion publique se pose des questions.
J’observe que si le gouvernement faisait l’ef-
fort d’informer la situation serait autre. Le
gouvernement a le devoir d’informer et de
clarifier les sujets qui l’interpellent.

Cela rajoute davantage au discrédit du
régime déjà malmené pas des ten-
sions sociales récurrentes. C’est un
régime déliquescent, disent des
acteurs de l’opposition.

L’absence de communication est totale-
ment contreproductive. Si le gouvernement
prenait la peine d’expliquer l’opinion
publique serait moins inquiète qu’elle ne
l’est actuellement. La démocratie, c’est la
transparence et donc l’information.

Le régime dans l’impasse ?
Non, sincèrement je pense qu’il s’agit

beaucoup plus de maladresse, d’inexpérien-
ce que d’une volonté délibérée de camou-
fler. Vous savez, en politique, on ne peut pas
cacher des choses pour longtemps. La véri-
té finit toujours par éclater au grand jour.

Quel est votre commentaire quant à
l’appel à faire front contre un 4e man-
dat pour Bouteflika lancé par
Mechatti, Benbitour et Soufiane
Djilali ?
C’est une position purement politique.

Personnellement, je ne me place pas sur ce
terrain. Je ne suis pas du tout d’accord avec
cet appel. Il est alarmiste. Ces gens ont le
droit de s’exprimer comme ils l’ont fait, c’est
incontestable. Mais personne n’a le droit de
s’opposer à quiconque de se présenter ou
de se représenter.

M. Farouk Ksentini est-il favorable à la
réélection de Abdelaziz Bouteflika ?
Je ne sais pas où en est le président

avec cette question. S’il le fait ou pas, c’est
son droit. Mais ce que je ne comprends pas,
c’est qu’on veuille lui interdire de se repré-
senter, ce n’est concevable ni moralement ni
légalement. Par ailleurs, je rappelle que les
mandats ne sont plus limités. A ceux qui
sont contre, je dis si vous n’êtes pas d’ac-
cord entrez en compétition ou ne votez pas
pour lui.

Alors pour ou contre un 4e mandat ?
Bien sûr, c’est son droit ! 

Les opposants au 4e mandat affirment
que ce serait la catastrophe pour le
pays si malgré tout Bouteflika venait à
être reconduit à la tête de l’Etat.
(Enervement !) Mais pourquoi, comment

a-t-il mené le pays à la catastrophe ? Qui a
fait la réconciliation nationale, c’est eux ?
Qui a ramené la paix civile dans ce pays,
c’est eux ? C’est trop facile de critiquer le
président de la République en étant dans un
salon assis dans un fauteuil. Le dernier mot
revient au peuple, c’est le bulletin de vote.
Je rappelle à ces messieurs qu’aux Etats-
Unis, Roosevelt a fait 4 mandats et person-
ne n’a trouvé à redire. Maintenant si vous
êtes contre sa politique ou que vous estimez
qu’il est malade, ne votez pas pour lui et
demandez à vos amis d’en faire de même.
Vous ne pouvez pas vous arroger le droit de
lui interdire de se représenter, c’est anti-
constitutionnel et antidémocratique.

L’avis de l’homme de loi que vous
êtes sur la réforme de la Constitution
et la création d’un poste de vice-prési-
dent de la République ?
La création de ce poste me semble

nécessaire depuis longtemps déjà. Lors du
décès du défunt Boumediène, on s’est
retrouvé dans un état de vacance du pou-
voir, un vice-président aurait facilité la transi-
tion. Il y a une priorité capitale, c’est la stabi-
lité du pays qui m’importe et non les per-
sonnes. Nonobstant la personne qui sera
mise à sa tête, le poste de vice-président
assure la stabilité. C’est une mesure de
sécurité qui s’impose par elle-même et donc
nécessaire.

Pour clore cet entretien, où en est la
CNCPPDH avec le cas du jeune Islam
Khoualed injustement emprisonné au
Maroc et votre initiative pour le rapa-
triement des détenus algériens en
Irak ?
Nous suivons de près l’affaire du jeune

Islam et nous faisons confiance aux juges
marocains qui vont mieux la réexaminer.
L’affaire va être rejugée dans les 15 à 20
jours à venir. Il faut éviter d’enflammer cette
affaire comme cela a été fait. 

Après tout, c’est une affaire mineure qui
n’a aucune importance particulière en elle-
même. Je pense comme en Algérie, la loi
marocaine est pleine de mansuétude. A
court terme, nous nous attendons à sa libé-
ration par le juge des mineurs. Si cela n’ad-
vient pas, nous nous faisons fort à la
CNCPPDH de saisir par écrit le roi du Maroc
pour demander la grâce.

B. T.
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Fidèle à son franc-parler, maître
Mustapha-Farouk Ksentini, président
de la CNCPPDH (Commission nationale
consultative de promotion et de protec-
tion des droits de l’Homme) s’exprime
sur quelques questions d’actualité dans
cet entretien. Nous abordons avec lui
notamment le cas du jeune sportif (14
ans) Islam Khoualed en prison au
Maroc qui sera incessamment libre
selon lui, les manifestations des chô-
meurs des régions du Sud, la révision
de la Constitution, la présidentielle 2014
et sa position quant à  l’appel à un front
contre un 4e mandat pour l’actuel loca-
taire du Palais d’El-Mouradia. Le prési-
dent de la commission déclare apporter
son soutien au candidat Bouteflika.

Actualité
MAÎTRE FAROUK KSENTINI, PRÉSIDENT DE LA CNCPPDH :

«Nous demanderons au roi du Maroc
la grâce pour le jeune Islam»

Accalmie sur le front de la harga.
Les tentatives des candidats à l’émi-
gration clandestine se font un peu plus
rares et pour cause : l’hiver n’est pas
propice à ce type d’aventure. Les
observateurs s’attendent néanmoins à
une recrudescence du phénomène
avec le retour des beaux jours. Las de
protester contre la malvie et le chôma-
ge, ils seront certainement nombreux à
tenter de se rendre sous des cieux
qu’ils imaginent plus cléments. 

Nawal Imès - Alger (Le Soir) - Période
de trêve pour les candidats potentiels à
l’émigration clandestine. Non pas que les
terres européennes ne fassent plus rêver,
mais les conditions hivernales sont souvent
peu propices aux aventures en mer. Les plus
courageux n’ont d’ailleurs pas beaucoup

attendu. Treize candidats à l’émigration clan-
destine ont été repêchés par les gardes-
côtes au large des côtes de Ghazaouet fin
mars. Leur embarcation de fortune était tom-
bée en panne dans les eaux internationales.
Ils tentaient de regagner les côtes espa-
gnoles avec une fausse identité marocaine.
Des épisodes qui vont se répéter tout au
long des mois à venir. 

Aucune institution officielle n’est en
mesure de quantifier le nombre de candidats
à l’émigration mais les quotidiens nationaux
font régulièrement état de l’interception de
dizaines de personnes à bord d’embarca-
tions de fortune. Des aventures qui se termi-
nent toujours de manière tragique. Les can-
didats font souvent face à des pannes des
embarcations. Les plus chanceux sont sau-
vés à temps, les autres périssent dans la
Méditerranée. Ceux qui arrivent en terre pro-

mise désenchantent vite. L’accueil qui leur
est réservé est loin d’être celui qu’ils imagi-
naient. Une fois en Europe, ils sont parqués
dans des centres de détention en attendant
leur expulsion. Ceux qui ont été repêchés
par les gardes-côtes algériens n’échappent
pas non plus à la punition depuis l’introduc-
tion d’un article punissant d’emprisonnement
les candidats à l’émigration clandestine.
Une réponse inadaptée à une problématique
aux multiples dimensions. Juristes et socio-
logues avaient, à l’époque de l’introduction
de cette disposition, dénoncé une réponse
répressive à une problématique multidimen-
sionnelle. En perte de repères, des jeunes
mais aussi des moins jeunes continuent de
rêver de cet ailleurs qu’ils imaginent meilleur.
Des femmes et des enfants ont déjà été
repêchés en mer, signe du désespoir qui se
généralise et de la réponse inadéquate des

pouvoirs publics. Le chômage, l’absence de
perspectives continuent de pousser des cen-
taines de jeunes et de moins jeunes vers l’in-
connu, au péril de leur vie. Pas plus tard que
la semaine dernière, le ministre de l’Intérieur,
évoquant la question, estimait que l’accent
devait être mis sur «la lourde responsabilité
de nos Etats à respecter le périlleux équilibre
entre le droit de circuler librement et l’impé-
ratif devoir lié à la préservation de la sécuri-
té de nos territoires et la protection de nos
sociétés». Il a dit préconiser «une approche
globale et concertée dans la prise en charge
de la question migratoire» avant d’ajouter
que «la simplification des formalités et des
procédures de délivrance de visas constitue
également un facteur significatif dans notre
approche de lutte contre le phénomène de
l’émigration illégale».

N. I.

LES CANDIDATS À L’ÉMIGRATION CLANDESTINE SE FONT RARES

Accalmie avant la reprise 
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